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Ouvrages généraux en langue française
· Rigaux et Fallon, Droit international privé, 3e éd., Larcier (« Rigaux et Fallon »)
· Erauw, Fallon et al (dir.), Le Code de droit international privé commenté, Intersentia/Bruylant, 2006 (« Erauw, Fallon et al »)
· Watté et al, Droit international privé, 6e éd, PUB (« Watté »)
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INTRODUCTION GENERALE
I. Notions de base 

· Watté, p. 1 s.

· Audit, n° 1 s.   

A. Notion de « droit international privé » 

· Première notion apparue au XIXe siècle

· Pendant de la notion de droit international public ; division du monde en Etats souverains ; « Public » : relations entre Etats 

· « Privé » : pour viser qu’il s’agit des conséquences de la division du monde sur le statut privé des individus, personnes physiques ou morales, et les rapports qu’ils entretiennent  
· « International » : rattachement de la situation avec plusieurs systèmes juridiques ; aucune population constituée en Etat ne peut vivre en autarcie sur son propre territoire ; très grand essor en pratique de la « vie privée internationale »
· Diversité des « critères de rattachement » d’une situation juridique privée avec plusieurs Etats : nationalité, domicile, localisation d’un objet, d’un fait juridique, rattachement subjectif par la volonté humaine, etc.  

· Nuances au caractère privé: (i) absence de frontière nette entre DIPublic et DIPrivé : l’implication des Etats ou organismes étatiques dans les relations privées

· (ii) incidence croissante de règles de droit public ou administratif sur les relations privées (par ex., droit de la concurrence, régulation des marchés, etc)
· Objectif traditionnel assigné au droit international privé : coordonner la diversité des systèmes juridique pour parvenir à l’harmonie des solutions (ex. situation de divorcé ; indemnisation d’un dommage, traitement d’une faillite)
B. Domaine
· Division en deux parties principales
· (i) Les conflits de lois : questions relatives à la détermination du droit applicable (droit matériel) à une situation juridique 

· (ii) Les conflits de juridictions : questions relatives au contentieux privé international devant les juridictions étatiques (compétence des tribunaux, effet des jugements ; procédure internationale : cf. signification et notification, obtention des preuves) 
· Chronologie : compétente internationale, loi applicable, effet des jugements
· Importance croissante des conflits de juridictions dans la pratique et dans la jurisprudence

· Deux autres matières parfais comprises dans le domaine du droit international privé : (i) la nationalité (facteur de rattachement utilisé pour certaines règles de conflit de juridictions et de lois, et question de conflit de nationalité : renvoi) ; (ii) la condition des étrangers (réglementation des droits individuels réservés aux étrangers)
C. Conception universaliste v. particulariste
· Expression « droit international privé » traduit une conception universaliste : ordonnancement des conflits de juridictions et de lois par des normes supérieures aux lois internes
· En réalité : absence de réglementation supranationale globale de la matière ; absence d’autorité supérieure chargée d’énoncer les règles et de les sanctionner

· Conséquence : traditionnellement, chaque Etat régit selon ses propres vues les relations privées internationales, par des règles de conflits de juridictions et de lois de source nationale ; conception particulariste du droit international privé 
· Expression « droit international privé » trompeuse ; paradoxe de l’existence d’un droit international privé comparé ; terminologie alternative : droit privé international ; terminologie de common law : « conflict of laws » ; expression trompeuse également : vise aussi les questions de compétence et d’effet des jugements; en général, pas de « conflit » au sens propre du terme

· Inadéquation d’une approche strictement particulariste : (i) antinomique avec l’objectif d’assurer l’uniformité des solutions ; même si de source nationale, le droit international privé devrait s’inspirer de principes susceptibles d’être érigés en règles universelles ; expression « droit international privé » a l’avantage de souligner ce que la discipline devrait être

· (ii) Développement croissant des sources supranationales, notamment dans l’Union européenne

II. Sources du droit international privé 

· Rigaux et Fallon, n° 2.15 s.

· Watté, p. 2 s. 

· Audit, n° 26 s.

· Diversité des sources

A. Sources internationales

· Conventions bilatérales : principalement dans le domaine de l’assistance judiciaire et des conflits de juridictions

· Conventions multilatérales : distinction entre les conventions de droit matériel (unification des règles substantielles ; surtout en matière de vente internationale, transports internationaux (maritime, aérien, tourier, ferroviaire) et la propriété intellectuelle), les conventions de conflits de lois (unification des règles déterminant la loi applicable), les conventions de conflits de juridictions (Traité simple ou double) 

· Conférence de La Haye de droit international privé (www.hcch.net); organisation permanente depuis 1893 ; vise l’unification progressive des règles du droit international privé ; réunion d’une conférence diplomatique en principe tous les quatre ans

· Conventions portant sur la plupart des matières du droit international privé ; les plus largement ratifiées ont trait à la coopération judiciaire (signification des actes et obtention des preuves à l’étranger), aux obligations alimentaires, au droit de la famille ; rôle accru des conventions organisation la coopération entre autorités (enlèvement d’enfants, adoption, responsabilité parentale et protection des enfants)
· Conventions des Nations Unies (CNUDCI - UNCITRAL) ; quelques conventions intéressant le droit international privé (cf. Convention de Vienne de 1980 sur la vente internationale de marchandises)

· Autres sources internationales
· Droit international coutumier : influence très faible ; principe de liberté des Etats d’étendre l’application de leurs lois et juridictions (jugements et actes publics) à des personnes, biens et actes hors de leur territoire ; seule limitation : l’interdiction pour les Etats d’accomplir un acte de contrainte sur le territoire d’un autre Etat (arrêt Lotus du 7 sept. 1927, Série A, n° 10) ; arrêt ancien ; évolution des conceptions ; limite dans l’exercice abusif de la compétence (législative ou juridictionnelle) par les Etats ; le cas des législations à portée extra-territoriale, notamment dans le domaine de la réglementation économique (droit de la concurrence, échanges extérieurs, etc.) ; réaction sous la forme de protestations et de contre-mesures 
· Lex mercatoria : usages entre commerçants, parfois codifiés (Incoterms, Règles et Usances Uniformes relatives au crédit documentaire), jurisprudence des tribunaux arbitraux, principes généraux (cf. Principes Unidroit de 2004) 

B. Sources européennes

· Audit, n° 64 s.

· Mayer et Heuzé, n° 31-1
· Rigaux et Fallon, n° 2.27 s.    

· Evolution de la matière : trois phases principales

· (a) Traité de Rome, article 220 (maintenant 293) du Traité CE ; encouragement à la coopération entre Etats membres en vue de faciliter la libre circulation des jugements ;; adoption classique de conventions internationales
· Adoption sur cette base de la Convention de Bruxelles de 1968 sur la compétence judiciaire et l’effet des décisions en matière civile et commerciale (convention double ; renvoi)

· Même si non prévu, complété par la Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles

· (b) Traité de Maastricht : institution d’un « troisième pilier » incluant la « coopération judiciaire en matière civile » (art. K1 n° 6 du Traité) ; méthode de la coopération intergouvernementale ; conventions internationales sur proposition de la Commission ; deux premiers textes sur la notification transfrontière des actes et la compétence et effet des jugements en matière matrimoniale (« Bruxelles II ») + Convention sur les procédures d’insolvabilité (sur le fondement de l’article 220) ; textes non entrés en vigueur

· (c) Traité d’Amsterdam (entré en vigueur le 1er mai 1999) : communautarisation de la coopération judiciaire en matière civile, transférée au premier pilier (articles 61, 65 et 67 du Traité CE) ; cas spécial du Danemark, du Royaume-Uni et de l’Irlande ; distinction selon les instruments

· Compétence institutionnelle nette de la Communauté pour la coopération judiciaire, y compris les conflits de juridictions ; compétence moins nette pour les conflits de lois (art. 65 vise à « favoriser la comptabilité des règles applicables dans les Etats membres en matière de conflit de lois ») ; controverses doctrinales sur l’habilitation à unifier les règles de conflits de lois  
· Multiplication des instruments communautaires, classés en plusieurs groupes
· Groupe « Bruxelles » (compétence et effet des jugements) : règlement Bruxelles I (compétence et effet des jugements en matière civile et commerciale), règlement Bruxelles II (compétence et effet des jugements en matière divorce et de responsabilité parentale), règlement Bruxelles IIbis (extension du champ d’application de Bruxelles II dans le domaine de la responsabilité parentale)

· Groupe « Rome » (loi applicable) : règlement Rome I (matière contractuelle), règlement Rome II  (matière non contractuelle) ; en préparation : Rome III (loi applicable en matière de divorce) ; Rome IV (régimes matrimoniaux) ; Rome V (successions et testaments) difficultés : retour à l’article 293 (maintenu dans Amsterdam, mais non dans Lisbonne), ou coopération renforcée ?

· Règlement procédure d’insolvabilité (conflit de juridictions et conflit de lois)

· Groupe « Assistance judiciaire » : règlement signification, règlement obtention des preuves

· Groupe « Procédures simplifiées » : règlement titre exécutoire européen, règlement procédure européenne d’injonction de payer, règlement procédure européenne de règlement des petits litiges
· Autres instruments « sectoriels », comportant de manière complémentaire des règles de conflit ; primauté en général des règles sectorielles ; exemples : directives assurances (à l’avenir, remplacés par Rome I), détachement des travailleurs, contrats de consommation, commerce électronique, contrats de time sharing, etc.
· Les relations avec les Etats tiers ; compétence, en principe exclusive, des autorités communautaires de conclure des accords avec les Etats tiers (avis CJCE 2006 « Convention de Lugano ») ; conséquence avec l’adhésion de la Communauté à la Conférence de La Haye ; nouvelles conventions prévoient l’adhésion de la Communauté (cf. Convention de 2005 sur les accords d’élection de for)
· Incidence variable des instruments communautaires sur les relations extra-communautaires ; soit exigence d’un rattachement pertinent avec le territoire d’un Etat membre (ex. « lien étroit » pour certains instruments sectoriels, « domicile du défendeur » pour Bruxelles I), soit absence d’exigence d’un rattachement (Rome I et Rome II : vocation universelle)  

C. Sources nationales
· L. Barnich, “Présentation du nouveau Code belge de droit international privé”, Rev. not., 2005, p. 6 s. 

· H. Boularbah (coord.), “Le nouveau droit international privé belge”, J.T., 2005, p. 173 s.
· J. Erauw, “Het vernieuwde internationaal privaatrecht van België wordt van kracht”, R.W., 2004-2005, p. 121 s.    
· Carlier, “Le Code belge de droit international privé”, Rev. crit. DIP, 2005,  p. 11

· Watté et Barbé, ”Le nouveau droit international privé belge – Etude critique des fondements des règles de conflits de lois”, Journal de droit international, 2006, p. 851 s.
· Proposition de loi portant le Code de droit international privé, Documents parlementaires, Sénat, Session 2003-2004, 20 avril 2004

· Avant-Projet de loi et avis du Conseil d’Etat, Documents Parlementaires, Sénat n° 2, 1225/1, 2000/2002, annexe, p. 202

· Proposition de loi portant le Code de droit international privé et exposé des motifs, Documents Parlementaires, Sénat n° 2, 1225/1, 2001-2002    
· Sources pertinentes dans les matières qui échappent aux instruments internationaux et communautaires, c’est-à-dire pour l’instant surtout les matières du statut personnel et familial

· Historiquement : conflit de juridictions réglé par le Code judiciaire, conflit de lois essentiellement jurisprudentiel, fondé presque tout entier sur une seule disposition légale, l’article 3 du Code civil 

· Code de droit international privé (loi du 1er juillet 2004), entré en vigueur le 1er octobre 2004 ; trouve son origine dans les travaux de professeurs d’Université ; inspiré par la structure d’autres codification, dont celle de la Suisse (1987) et de l’Italie (1995)
· Traite de la compétence internationale des juridictions belges, de la détermination de la loi applicable, et de l’efficacité en Belgique des décisions judiciaires et des actes authentiques étrangers

· Objectif d’accroitre la clarté et la prévisibilité des règles de droit international privé

· Combinaison de règles traditionnelles (par exemple, le rôle persistant du critère de la nationalité en matière d’état des personnes) et d’innovations (par exemple, le critère de la résidence en matière d’aliments, l’élargissement du choix du droit applicable à certaines relations matrimoniales, la règlementation spécifique de la répudiation)
· Jurisprudence et doctrine retrouvent la place traditionnelle qu’elles occupent en droit interne belge  

PREMIERE PARTIE – LES REGLES GENERALES
Chapitre I – Les conflits de juridictions 

· Magnus et Mankowski, Brussels I Regulation, Sellier, European Law Publishers, 2007

· Gaudemet-Tallon, Compétence et exécution des jugements en Europe, L.G.D.J., 3e éd.

· Alexandre et Huet, Bruxelles (Règlement de), Rép. pr. Civ. Dalloz, 2003

· Van Houtte et Pertegas Sender (eds.), Europese IPR-verdragen, Acco, 1997

· Nuyts, « La communautarisation de la Convention de Bruxelles », J.T., 2001, p. 913 s.

· Watté, Nuyts et Boularbah, « Le règlement Bruxelles I sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale », J.T.dr.eur., 2002, p. 161 s.

· Watté, Nuyts et Boularbah, « Chronique », J.T. dr. eur., 1998, p. 57 s. et 80 s. ; 2000, p. 225 s. ; 2003, p. 299 s. ; 2006, p. ; 2008, à paraître
· Born, Fallon et Van Boxstael, Droit judiciaire international – Chronique de jurisprudence 1991-1998, Bruxelles, Larcier, 2001
Section I. Introduction
I. Les concepts de base

· Fallon, « La dérogation volontaire à la compétence internationale », RCJB, 2003, p ; 271 s.

· Rigaux et Fallon, n° 9.3 s.   

· Nuyts, L’exception de forum non conveniens – Etude de droit international privé comparé, Bruylant-LGDJ, 2003, n° 10 s. 
· La compétence internationale ; distinction entre pouvoir de juridiction (pouvoir général de statuer conférée par l’Etat à ses tribunaux, soumis aux restrictions tirées du droit international public) et compétence (mesure dans laquelle un tribunal peut exercer son pouvoir de juridiction ; conséquence : distinction entre défaut de pouvoir de juridiction (cf. clause d’arbitrage) et défaut de compétence

· Diverses acceptions de la notion de compétence : (i) compétence interne : départager entre eux les différents tribunaux d’un Etat, en fonction de leur nature (compétence d’attribution) et de leur localisation précise sur le territoire de l’Etat (compétence territoriale) ; (ii) compétence internationale : question préalable de savoir si, eu égard aux rattachements (territoriaux ou non) de la situation avec un Etat, une affaire relève de la compétence des tribunaux de cet Etat.
· En général, caractère alternatif des règles de compétence internationale ; préoccupation d’assurer un accès au for, en vue d’éviter un déni de justice ; multiplicité et diversité des critères permettant d’établir la compétence : rattachement personnel des parties (cf. domicile, résidence, présence, nationalité), localisation des éléments litigieux (délit, contrat, chose), volonté des parties.  

· Conséquence : la concurrence des compétences dans l’ordre international (sauf en cas de compétence exclusive, et encore seulement lorsqu’elle résulte de l’application d’un acte international) 
· Forum shopping : choix d’un tribunal fondé sur des considérations d’opportunité (proximité de la juridiction, règles de procédure applicables, loi applicable, langue de la procédure, etc.) ; non condamnable en tant que tel, sauf lorsque choix exercé abusivement
· L’effet des jugements étrangers ; contribue à l’objectif d’harmonie des solutions propre au droit international privé ; différence entre la reconnaissance (accueil de la décision étrangère dans l’ordre juridique du for ; effet d’exception de chose jugée) et l’exécution ou force exécutoire (permet d’exercice de la force publique et la contrainte sur les biens ou les personnes)
· La « force probante » des jugements étrangers : atteste du contenu de la décision, constatation des faits matériels ou juridiques ; effet de fait : constatation de l’existence du jugement, sans plus

II. Le droit commun européen : le « régime Bruxelles I »

· Nuyts, « la communautarisation de la Convention de Bruxelles », J.T., 2001, p. 913 s. 
· Origine : l’article 220 du Traité CE ; en principe, seulement l’efficacité des décisions étrangères ; décision d’étendre aux règles de compétence (traité double), en raison notamment des règles de compétence « exorbitantes » ; exemples : nationalité d’une partie (France, art. 15 Code civ.) ; présence physique du défendeur dans le for (systèmes de common law, « tag jurisdiction » ; cf. aux USA aff. Grace v. Mc Arthur 1957), localisation d’un bien (Allemagne et Autriche ; aff. J.C. Killy)
· Les textes : (i) Convention de Bruxelles de 1968 ; modifications lors des adhésions successives de nouveaux Etats membres ; (ii) Règlement Bruxelles I (44/2001) ; (iii) Convention de Lugano ; Nouvelle Convention de Lugano
· Règlement : applicable dans tous les Etats membres sauf le Danemark (mais accord spécial avec la Communauté étend son application à cet Etat)
· Convention Bruxelles : applicable dans les 15 anciens Etats membres

· (Nouvelle) Convention de Lugano : applicable dans les relations avec les pays de l’AELE non membres de l’UE (Islande, Norvège, Suisse)
· Interprétation de la Convention de Bruxelles par la Cour de justice ; principe d’interprétation autonome et communautaire (avec rares exceptions) 
· Principe de continuité dans l’interprétation (cf. Préambule du règlement)

· Objectifs généraux du système Bruxelles I (selon la Cour de justice): prévenir la contrariété de décisions, éviter la multiplication des juridictions compétentes, protection juridictionnelle des personnes établies dans la Communauté, répartition certaine des compétences, prévisibilité de la compétence 

III. Le champ d’application de Bruxelles I

A. Matière civile et commerciale (art. 1er)
· Interprétation autonome
· Idée générale : matière de droit privé, par opposition au droit public ; confirmé par la non-application aux matières fiscales, douanières et administratives

· Critère de base : ne relève pas de la notion le litige qui implique une autorité publique qui « a agi dans l’exercice de la puissante publique » (Eurocontrol 1976 : action d’Eurocontrol contre une société en paiement de redevances dues pour l’utilisation de services de sécurité aérienne ; exercice de la puissance publique par la fixation unilatérale du montant des redevances ; Ruffer 1908 : action en remboursement des frais d’enlèvement d’une épave par le gestionnaire des voies d’eau publiques : exercice de la puissante publique par l’utilisation d’un pouvoir de police fluviale ; Lechouritou 2007 : action en réparation pour dommages causés par des opérations menées par des forces armées) 
· Constitue un indice de qualification civile lorsque le fondement et les modalités d’exercice de l’action sont régis par le droit commun (Steenbergen 2002 : action récursoire en recouvrement d’aliments : qualification dépend du fondement de l’action récursoire ; TIARD 2003 : action par l’Etat en exécution d’une caution à laquelle s’est engagée l’assureur d’un transporteur au paiement d’une dette douanière : qualification dépend du degré de liberté laissé aux parties dans la négociation des termes du contrat selon la loi applicable au contrat ; même approche pour la notion de matière douanière) 
B. Matières exclues

· Quatre matières exclues 

· (i) Droit de la famille : « état et capacité des personnes physiques, régimes matrimoniaux et testaments et successions »

· Conséquence : règlement limité aux matières patrimoniales (divorce et responsabilité parentale : Bruxelles IIbis ; autres matières : Codip)
· Exception : obligations alimentaires sont comprises (cf. art. 5-2°) ; même lorsque la demande est introduite dans le cadre d’une demande en divorce (De Cavel II 1980), et même lorsque paiement d’une somme forfaitaire et le transfert de biens, pour autant que l’objet est d’assurer l’entretien de l’ex-conjoint, en maintenant un certain niveau de moyens (van den Boogaard 1997)

· Mesures provisoires (cf. apposition de scellé) sont exclues lorsqu’elles sont « étroitement liés » à une matière exclue, comme une demande en divorce (De Cavel I 1979)
· (ii) Procédures collectives : « faillites, concordats et procédures analogues » ; action en comblement du passif social relève du droit de la faillite plutôt que de celui de la responsabilité civile (Gourdain 1979) ; application du règlement « insolvabilités » (renvoi) ; mais reste soumises à « Bruxelles I » les actions en recouvrement des créances et dettes de l’entreprise en faillite
· (iii) Sécurité sociale ; Steenbergen 2002 : action récursoire en recouvrement d’aliments introduite par un organisme public de sécurité sociale: notion de « sécurité sociale qualification » n’englobe pas cette action lorsqu’elle est fondée sur les règles du droit commun
· (iv) Arbitrage ; exclusion s’explique par l’existence de conventions internationales sur la matière, en particulier les Conventions de New York (1958) et de Genève (1961) 
· Exclusion s’étend à la décision désignant un arbitre (March Rich 1991) ; conséquence : régime Bruxelles I pas applicable aux mesures d’assistance judiciaire à l’arbitrage (détermination du lieu de l’arbitrage, fixation des délais, désignation d’un arbitre) ou liées à la procédure d’arbitrage (recherches de preuves, etc.) ; de même non-application aux décisions judiciaires confortant ou infirmant une sentence arbitrale
· Mais affaire West Tankers : ccl. Av. Gén. 2008: anti-suit injunctions à propos d’un procédure dans un autre Etat membre (interdites par Turner 2004) restent interdites (et Bruxelles I s’applique à cette fin) même si au soutien d’une procédure d’arbitrage dans le for   
C. Applicabilité dans l’espace

· Etats concernés : les Etats liés ; variable selon les instruments (renvoi) 

· Critères d’applicabilité

· Règles de compétence : les critères de rattachement du « litige communautaire » ; trois critères principaux (i) domicile du défendeur dans un Etat membre (art. 3); interdiction d’application des règles de compétence exorbitantes (art. 3-2°), et des autres règles nationales ; domicile dans un Etat tiers (art. 4): application du droit national, y compris les règles exorbitantes ; bénéficie à toute personne domicile dans le for, « comme les nationaux » (art. 4-2°) 
· (ii) volonté des parties de désigner le tribunal d’un Etat membre, pour autant qu’une partie (pas nécessairement le défendeur) ait son domicile dans l’Union ; influence de la future Convention de La Haye de 2005 sur les accords d’élection de for
· (iii) rattachement de la matière litigieuse au territoire d’un Etat membre par une compétence exclusive

· Règles d’efficacité des décisions : Etat d’origine et Etat requis doivent être des Etats membres ; absence d’application du règlement Bruxelles I à l’effet des jugements rendus dans les Etats tiers (application du droit commun)

Section II. La compétence internationale

Sous-section I. Le règlement Bruxelles I
· La hiérarchie des règles de compétence ; absence de corrélation avec la numérotation des articles ; règle de compétence générale (domicile du défendeur) est aussi une règle inférieure dans la hiérarchie
· Compétence générale (les tribunaux d’un Etat membre) ou spéciale (compétence international et compétence interne) ; règles de coordination des compétences. 
· Hiérarchie à cinq niveaux principaux 
I. Compétence exclusive 
· Article 22 règlement 

· Compétence exclusive à raison de la matière (et non par la volonté des parties, règle inférieure dans la hiérarchie)

· Justifications : rattachement très étroit de l’objet du litige avec un territoire ; implication de la souveraineté de l’Etat, faire coïncider le tribunal et la loi applicable
· Très forte impérativité de la règle de compétence : seuls les tribunaux désignés sont compétents ; le juge doit soulever d’office son incompétence lorsqu’il est saisi au mépris de la disposition (art. 25) ; leur violation est un motif de non reconnaissance de la décision (dérogation au principe de l’interdiction du contrôle de la compétence)

· Ne joue que si le tribunal désigné est celui d’un Etat membre ; controverse sur la situation d’une « compétence exclusive » dans un Etat tiers ; théorie de l’effet réflexe 

A. Droits réels immobiliers et baux d’immeuble
· Article 22(1)

· Tribunaux de l’Etat de situation de l’immeuble
· Droits réels immobiliers : actions qui tendent à déterminer l’étendue, la consistance, la propriété, la possession d’un bien immobilier et à assurer la protection des prérogatives attachées au titre ; conséquences : non-applicable à l’action en résolution d’un contrat de vente d’immeuble en en paiement de dommages-intérêts (Gaillard 2001) ; ni à l’action en cessation de nuisances d’une centrale nucléaire sur un domaine agricole (CEZ 2006) ; ni à l’action paulienne formée à l’encontre de l’aliénation d’un immeuble, qui tend la protection d’une créance (Reichert I 1990) ; ni à l’action tendant à faire reconnaître qu’une personne détient un bien immobilier en qualité de trustee car la nature du bien était sans incidence sur la solution du litige (Webb 1994 ; critique)
· Baux d’immeuble : couvert alors pourtant qu’ils ne concernent que des droits personnels ; s’applique notamment aux actions en paiement de loyer, ou en indemnisation pour le mauvais entretien des lieux et les dégâts causés à un logement (Dansommer 2000) ; non applicable aux (i) bail de fonds de commerce (Sanders 1977) ; (iii) contrat de time-sharing (Klein 2005) (iii) contrats mixtes avec un organisateur de voyage, incluant des prestations de services (Hacker 1992)
· La question des locations de courte durée (cf. de vacances) ; Cour de justice : sauf en cas de contrat de voyage mixte (Hacker), elles sont comprises (Rossler 1985 : location de 3 semaines en Italie entre deux allemands) ; inadéquation de la solution, en particulier lorsque les parties sont établies dans un même pays en dehors du lieu de situation ; modification du texte : en cas de location de moins de six mois, compétence additionnelle du for du domicile du défendeur, aux conditions que (i) locataire est une personne physique ; (ii) propriétaire et locataire domiciliés dans le même Etat membre (abandon de la condition de la Conv. Bxs. modifiée en 1989 que le propriété soit une personne physique) 

B. Sociétés et personnes morales

· Article 22(2)

· Tribunaux de l’Etat du siège

· Groupements concernés : les sociétés (avec ou sans personnalité morale), les personnes morales

· Litiges visés : régularité de la constitution (validité ou nullité), dissolution (sauf en cas d’insolvabilité), régularité des décisions prises par les organes

· Siège : localisation selon les règles de droit international privé du for (et non par des critères autonomes, à la différence des articles 2 et 60) ; conséquence : possibilité de concurrence de compétence (siège réel ou siège statutaire ou lieu d’incorporation) ; règle de litispendance en faveur du tribunal premier saisi (art. 29) 

C. Registres publics

· Article 22(3)

· Tribunaux du lieu de tenue des registres

· Litiges en matière de validité des inscriptions sur des registres publics (cf. registre foncier ou hypothécaire, du commerce, des sociétés ; met en cause le fonctionnement d’un service public

D. Droits intellectuels
· Article 22(4)

· Tribunaux de l’Etat d’enregistrement

· Droits intellectuels visés : brevets, marques, dessins ou modèles et autres droits analogues donnant lieu à enregistrement ou dépôt ; s’applique même au « brevet européen » délivré par l’Office de Munich, car le brevet est attribué pour chaque Etat membre/contractant pour lequel le brevet est demandé ; différence entre brevet européen et futur éventuel brevet communautaire

· Litiges visés : litiges en matière d’inscription ou de validité des droits (le contentieux de la validité au sens large) ; non-applicable aux autres actions, par exemple celles  portant sur l’appartenance des droits intellectuels, les contrats dont ils sont l’objet ou les contrefaçons qu’ils subissent (Duijnstee 1983)

· Conséquence : l’important contentieux de la contrefaçon (action en cessation, en dommages-intérêts) relève en principe des règles ordinaires de compétence (cf. domicile du défendeur, lieu du délit-contrefaçon) ; mais application de l’article 22-4° dès que la question de validité est soulevée, même de manière incidente, par un moyen de défense soulevé par l’auteur de la contrefaçon alléguée (GAT 2006); danger d’abus 

E. Exécution des décisions

· Article 22(5)

· Tribunaux du lieu d’exécution

· Litiges « en matière d’exécution » : mise en œuvre des voies d’exécution ; règle déduite du monopole de la contrainte sur le territoire, fondé sur un principe coutumier du droit international (cf. arrêt Lotus - supra)

II. Comparution volontaire du défendeur

· Article 24
· Prorogation tacite de la compétence en cas de comparution volontaire du défendeur sans contestation de la compétence

· S’applique dans toutes les matières, y compris celles qui font l’objet de règles protectrices, et en cas de clause attributive de juridiction seule exception : compétence exclusive 
· Pas de prorogation de compétence si le défendeur soulève un déclinatoire de compétence in limine litis, même s’il soulève en même temps un moyen de défense au fond (déclinatoire de compétence ne peut être soulevé « après le moment de la prise de position considérée, par le droit procédural national, comme la première défense adressée au juge saisi » : Elefanten Schuh 1981) ; le moyen de fond doit être présenté de manière subsidiaire (Gerling 1981)  

III. Compétence protectrice

· Trois matières dans lesquelles une partie réputée faible appelle une protection juridictionnelle : assurance, consommation, travail (nouveau dans le règlement)  
· Pour chaque matière, ensemble complet de règles (avec quelques renvois à d’autres règles)

· Philosophie générale de la protection ; trois principes : (i) partie faible défenderesse doit être assignée dans un for proche ; (ii) partie faible demanderesse doit disposer d’un choix entre le for du défendeur et un for proche ; (iii) restriction de l’efficacité des clauses attributives de juridiction

· Parallélisme avec la protection sur le plan de la loi applicable (Rome I)

· Renvoi aux règles spéciales, par matière

IV. Clauses attributives de juridiction
· Gaudemet-Tallon, n° 122 s.

· Alexandre et Huet, n° 211 s. 

· H. Born, « Le régime général des clauses attributives de juridiction dans la Convention de Bruxelles », J.T., 1995, p. 353 s.

· Article 23

· Déclinatoire de compétence d’office par le juge en cas de non-comparution

· Champ d’application dans l’espace : trois conditions (i) domicile d’une partie dans l’UE (ii) désignation du ou des tribunaux d’un Etat membre (iii) situation internationale (controverse) – Absence d’exigence d’un lien de rattachement avec le for (arrêt Zelger 1980)
· Validité quant au fond : (i) rapport de droit déterminé (arrêt Powell 1992 – litiges entre actionnaires et société) ; (ii) validité substantielle (cf. consentement, capacité) : droit national ; langue n’est pas une condition de fond mais de forme (Elefanten Schuh 1981 : clause rédigée en Allemand valable selon la Convention, alors que non valable en droit belge parce que non rédigée en néerlandais)
· Validité quant à la forme (art. 23-1) 
· (i) écrit : doit émaner des deux parties, transmission unilatérale insuffisante ; pluralité des situations concrètes : contrat-instrumentum signé par les deux parties (oui), échange d’écrits (oui), conditions générales avec renvoi exprès (oui, Colzani 1976 : susceptible d’être contrôlé par une partie appliquant une diligence normale ; donc pas d’accord en cas de conditions générales au verso d’un contrat sans renvoi) 
· (ii) verbalement avec confirmation écrite : trois conditions de base : accord portant spécialement sur la clause (Segoura 1976), confirmation écrite (selon Segoura 1976 par les deux parties, selon Tilly Russ 1984 par une partie), pas d’opposition (Berghoeffer 1985)
· (iii) forme conformes aux habitudes : issue de la jurisprudence Segoura 1976 ; l’exemple des conditions générales envoyées unilatéralement, par exemple au verso de factures 
· (iv) usages du commerce international 

· Application au contrat conclu par internet : transmission par voie électronique qui permet de consigner durablement la convention (art. 23-2) 

· Effets de la clause : compétence exclusive/non exclusive ; personnes tenues par la clause (successeur aux droits et obligations selon la loi applicable, Tilly Russ 1984 et Coreck 2000 à propos du connaissement)
V. Compétence ordinaire

· Diverses règles ordinaires de compétence, sans hiérarchie entre elles (choix du demandeur)

· Trois catégories : for du défendeur ; compétences spéciales, compétences dérivées
A. Domicile du défendeur

· Règle actor sequitur forum rei, considérée comme de droit naturel dans la tradition romaniste ; « quelle que soit la nationalité »

· Règle de compétence de base, toujours disponible à ce niveau de la hiérarchie
· Toutes les autres règles de compétence sont des dérogations au principe du for du défendeur ; interprétation restrictive

· Règle de compétence générale (« les tribunaux »)

· Détermination du domicile : (i) personnes physiques : renvoi au droit national (art. 59) ; (ii) personnes morales : définition autonome, fondée sur des critères alternatifs : siège statuaire, administration centrale, principal établissement (art. 60)  

B. Compétences spéciales

1. Contrats : art. 5-1°
· Gaudemet-Tallon, n° 173 s.

· Alexandre et Huet, n° 136 s. 

· Watté/Nuyts/Boularbah, 2000, p. 226 s., 2003, à paraître 

· Nuyts, p. 915 à 917, n° 7

· Huet, Note sous Cass. fr., 15 mai 2001, Clunet, 2001, p. 1121 s.
· Berlioz, « La notion de fourniture de services au sens de l’article 5-1° b) du règlement ‘Bruxelles I’ », JDI, 2008, p. 675 s.

· Idée générale : compétence du lieu d’exécution du contrat

· Notion de matière contractuelle : Jakob Handte 1992 : engagement librement assumé entre parties ; différentes hypothèses : la chaîne de contrats (litige sous-acquéreur v. fabriquant – Jacob Handte) ; la responsabilité précontractuelle (Tacconi 2002) ; le litige sur l’existence ou la validité du contrat (Effer 1982) ; 
· Relation avec la matière extra-contractuelle (Réunion européenne 1998 ; Tacconi 2002)
· Compétence du « lieu d’exécution du contrat » ; difficulté d’identification du facteur de rattachement ; évolution du texte (3 versions) : Convention de Bruxelles (obligation), Convention d’adhésion de 1978 (obligation litigieuse), règlement (obligation litigieuse + exécution de la prestation caractéristique) 

· Distinction selon le type de contrat en cause
· (i) Vente de marchandise ou fourniture de service (point b) : lieu où, en vertu du contrat, les marchandises ont été ou auraient dû être livrées, ou lieu où les services ont été ou auraient dû être fournis ; interprétation large de la notion de vente de marchandises / fourniture de services (pour éviter un retour à l’ancienne règle du point a - infra) ; « en vertu du contrat » : prise en compte des termes du contrat, surtout lorsque prestation non encore exécutée ; définition autonome du lieu d’exécution (Color Drack 2007) ; pluralité  de lieux d’exécution : lieu de livraison principale, et à défaut chaque lieu de livraison (Color Drack 2007 : arrêt concernant la compétence interne)
· (ii) Autres contrats (point c) : point a) s’applique quand point b) ne s’applique pas) : ancienne règle de la Convention ; obligation litigieuse ; obligation inexécutée (De Bloos 1976 ; texte de 1978) ; pluralité d’obligations litigieuses (obligation principale (cf. indemnités compensatoires + arriéré de factures : Shenavaï 1987), ou en cas d’équivalence chaque obligation prise séparément (Leathertex 1999) ; lieu d’exécution de l’obligation litigieuse : désignation par les parties (Zelger 1980 ; MSG 1997 : lieu effectif ; application au nouveau point b) ; renvoi au droit applicable selon les règles de conflits ; deux étapes : (i) loi applicable, (i) compétence (Tessili 1976 ; Custom Made 1994 ; Groupe Concorde 1999) ; conséquence du point a) : application fréquence du forum actoris (« dettes portables » ; Conv. Vienne sur la vente international de marchandises) 

· Objectif des nouvelles règles : rompre avec le système de la Convention de Bruxelles, au point de vue de l’obligation à retenir (abandon de De Bloos et remplacement par la prestation caractéristique) et au point de vue de la désignation du lieu d’exécution (abandon de Tessili et remplacement par le lieu d’exécution ‘factuel’ et ‘pragmatique’)
· Cas de non-application de l’article 5-1° : (i) obligation de ne pas faire qui ne comporte pas de limitation géographique (obligation de non concurrence : Besix 2002) : inapplication de la compétence ; transposition au point b) ?; lieu d’exécution dans un Etat tiers (Six Construction 1989)
2. Obligations alimentaires : art. 5-2°

· Idée générale : compétence protectrice du créancier d’aliments

· Notion d’ « obligations alimentaires » : toute prestation fixée en fonction des ressources et besoin des intéressés (De Cavel II 1980 ; Van den Boogard 1997), y compris lorsqu’elle à un caractère forfaitaire et fait l’objet d’un versement en capital ; s’applique aussi à l’obligation alimentaire en matière d’état, comme dans le domaine matrimonial (De Cavel I), mais aussi probablement successoral ; ne s’applique probablement pas à l’obligation alimentaire naissant d’un délit ou quasi-délit (application de l’article 5-3°)
· Compétence (i) du tribunal du créancier d’aliment (domicile ou résidence habituelle), et (ii) du tribunal saisi de l’action relative à l’état des personnes, pour autant que la loi du for reconnaissance cette compétence, et que la compétence ne soit pas fondée sur la nationalité de l’une des parties

3. Délits et quasi-délits : art. 5-3°

· Idée générale : compétence du lieu du délit (forum delicti)
· Notion de « manière délictuelle ou quasi-délictuelle » : toute demande qui vise à mettre en jeu la responsabilité du défendeur et qui ne se rattache pas à la matière contractuelle (Kalfelis 1988) ; catégorie subsidiaire pour les actions en responsabilité ; hypothèse de l’action mettant en cause à la fois une responsabilité délictuelle et contractuelle : application respective des articles 5-3° et 5-1° ; pas de compétence fondée sur la connexité (Kalfelis)

· Compétence du tribunal du lieu du « fait dommageable » ; aucune difficulté en cas de délit simple (tous les éléments localisés dans un seul pays) ; difficulté d’interprétation en cas de délit complexe (éclatement des éléments de la responsabilité sur différents territoires)  
· Bier v. Mines de Potasse d’Alsace (1976) : dommage à des cultures situées aux Pays-Bas causé par la pollution des eaux du Rhin attribuée au déversement de déchets dans le fleuve en France ; compétence du lieu du dommage permet de protéger la victime ; compétence du lieu du fait générateur permet d’éviter la multiplication des fors pour un même fait dommageable ; solution : option de compétence entre le lieu de survenance du dommage et du tribunal du lieu du fait générateur du dommage 

· Shevill (1995) : diffamation par voie de presse ; article prétendument diffamatoire dans le journal France Soir diffusé de manière accessoire en Angleterre ; option de compétence entre le lieu du fait générateur (lieu de l’établissement de l’éditeur) et le lieu de survenance du dommage (lieu de diffusion de la publication où la victime prétend avoir subi une atteinte à sa réputation) ; risque de forum shopping ; solution par la limitation de la compétence du lieu de survenance du dommage aux seuls dommages causés dans l’Etat du for
· Application au délit commis sur l’internet ;: fait générateur : probablement le lieu de l’établissement du gestionnaire du site ; dommage : controverses : lieu d’accessibilité du site (Cass. fr. 9 décembre 2003 Castellbranch : site même passif « accessible » en France), prise en compte du « public cible » du site (Cass. fr. 11 janvier 2005 Boss ; Paris 26 avril 2006) 
· Marinari (1995) : seul le dommage initial est pris en compte ; compétence n’est pas donnée au lieu où la victime prétend avoir subi un préjudice patrimonial consécutif au dommage initial (exclusion du préjudice par ricochet) ; même solution en cas de préjudice corporel : pas de compétence au lieu de l’aggravation de la blessure initiale ni au lieu  ultérieur du décès ; dommage causé à des marchandises lors d’un transport maritime, dans un cas où il était impossible d’identifier le lieu du fait générateur : lieu du dommage est celui où le transporteur maritime réel devait livrer les marchandises (et non le lieu de livraison finale : Réunion européenne 1998)  
· Compétence au lieu où le fait dommageable s’est produit ou « risque de se produire » ; confirmation de l’application de l’article 5-3° aux actions préventives 
4. Action civile liée à la commission d’une infraction pénale : art. 5-4°

· Idée générale : compétence du tribunal saisi de l’action répressive pour connaître de l’action civile de la victime

· Lieu de saisine du tribunal répressif coïncide souvent avec le lieu du fait dommageable (art. 5-3°), mais pas nécessairement ; exemples du tribunal du lieu de l’arrestation ou de la nationalité de l’auteur de l’infraction

· Compétence internationale n’existe que si la lex fori autorise le tribunal répressif à connaître de l’action civile 

5. Etablissement du défendeur : art. 5-5°

· Idée générale : compétence du lieu d’un établissement du défendeur pour les litiges relatifs à son exploitation

· Notion de succursale, agence ou établissement : tout établissement constituant le prolongement d’une personne, présentant un caractère permanent et développant une activité destinée à mettre les tiers en rapport avec la « maison-mère » (Somager 1978) ; ne s’applique pas à l’activité exercée de manière indépendante (cf. concessionnaire, agent commercial), ni probablement à celle d’une filiale, sauf levée du voile de l’incorporation (mais Schotte : compétence au lieu d’établissement d’une société-mère pour assigner une filiale, en raison de l’apparence et de la confusion créée)
· Compétence ne vaut que si le litige se rapporte à l’exploitation de la succursale

6. Trusts : art. 5-6°

· Idée générale : compétence du tribunal du lieu du domicile du trust pour les litiges relatifs aux relations internes du trust

· Sont seules visées les actions contre le fondateur, trustee ou bénéficiaire du trust
7. Matières maritimes : art. 5-7° et 7

· En général : application des règles ordinaires (y compris pour les affaires d’abordage, sauf application d’une convention spéciale en vertu de l’article 71) ; mais quelques règles particulières

· Litiges en matière d’assistance maritime : for de la saisie de la cargaison ou du fret qui a bénéficié de l’assistance ; litiges en matière de limitation de la responsabilité du fait de l’utilisation ou de l’exploitation d’un navire ; litiges entre le capitaine et les membres de l’équipage 

C. Compétences dérivées

· En principe : la connexité ne constitue pas un chef de compétence

· Article 6 prévoit certains cas limitatifs où la connexité est prévue ; objectif de consolidation et de bonne administration de la justice

· Les compétences dérivées de l’article 6 cèdent devant les clauses attributives de juridiction (sauf volonté différente des parties)

1. Co-défendeurs : art. 6-1°

· En cas de pluralité de défendeurs, possibilité d’attraire tous les défendeurs devant le tribunal du domicile de l’un d’eux  
· Conditions : (i) que l’action soit portée dans le for du domicile d’un des défendeurs (ne joue pas par exemple si compétence de l’article 5); 

· (ii) que les demandes soient liées par un rapport suffisamment étroit qu’il y a intérêt à les instruire et à les juger ensemble pour éviter une contrariété de décisions (=exigence de connexité) ; application en matière de contentieux international de brevet : pas de connexité entre les actions introduites contre différentes sociétés du groupe Roche qui, chacune sur son propre territoire, mais dans le cadre d’une politique commune décidée par une d’entre elles, se rendaient de contrefaçon d’un brevet européen, car chaque brevet reste attribué en fonction du territoire d’un Etat (Roche Nederland 2006).
· Absence de condition que la demande n’ait pas pour but de distraire le co-défendeur du for de son domicile (Freeport 2007)(solution différente de l’article 6-2°) ; le danger de l’action contre un défendeur fictif qui serait connexe à une action contre un co-défendeur domicile à l’étranger 
2. Demande en garantie ou en intervention : art. 6-2°

· Possibilité d’attraire en garantie ou en intervention un défendeur domicilié dans un Etat membre devant le tribunal d’un autre Etat membre saisi de la demande originaire

· Règle joue même si le tribunal saisi n’est pas celui du domicile du défendeur principal

· Condition d’absence de détournement de for : article 6-2° ne joue pas si l’action a été introduite dans le but de distraire l’appelé de son for naturel
3. Demande reconventionnelle : art. 6-3°

· Possibilité pour le défendeur de former une demande reconventionnelle contre le demandeur devant le tribunal saisi de l’action principale
· Condition que la demande reconventionnelle dérive du contrat ou du fait sur lequel est fondé la demande originaire

4. Action contractuelle en matière immobilière : art. 6-4°

· Possibilité d’introduire devant le tribunal du lieu de situation d’un immeuble une action en matière contractuelle qui peut être jointe à l’action en matière de droits réels immobiliers dirigé contre le même défendeur

VI. Règles de coordination de compétence et de procédure 
A. Mesures provisoires (art. 31)

· Idée générale : préserver l’efficacité des mesures provisoires en permettant deles solliciter d’un juge qui ne serait pas compétent au fond

· Système de renvoi au droit national ; la compétence selon le droit national peut être fondée sur n’importe quelle règle, même exorbitante (Van Uden 1998)

· Danger de contournement de tout le système de compétence du règlement ; restrictions communautaires 

· (1) Notion de mesure provisoire ou conservatoire : destinées à préserver une situation dans l’attente de la décision au fond (condition de réversibilité) ; la question du référé-provision (Van Uden : condition que le remboursement soit garanti en cas d’échec au fond)

· (2) Lien de connexion réel entre l’objet de la mesure et le for (Van Uden) ; conséquence : par ex., rejet d’une demande d’expertise lorsque l’objet de l’examen sollicité n’est pas dans le for (Cass. fr., 2001)
· (3) Urgence ? Question controversée

B. Vérification de la compétence
· En cas de non comparution du défendeur : obligation du juge de vérifier d’office sa compétence et se déclarer incompétent si aucun chef de compétence communautaire ne désigne le for (art. 26) ; obligation du juge de vérifier d’office si le défendeur a eu connaissance de l’assignation en temps utile pour pouvoir se défendre

· En cas de comparution du défendeur : seul l’incompétence fondée sur une règle exclusive peut et doit être relevée d’office (en raison de la compétence fondée sur la prorogation volontaire de compétence de l’article 24)

C. Procédures parallèles (art. 27 et 28))

· Idée générale : éviter la concurrences des procédures risquant de déboucher sur la contrariété de jugements ; deux règles
· Première règle : la litispendance : principe de priorité du juge premier saisi

· Conditions : (i) tribunaux de deux Etats membres (sinon : droit national) (ii) même parties ; (iii) même objet et même cause (interprétation autonome ; s’applique à l’action condamnatoire et à l’action négatoire : Tatry)

· Priorité au juge premier saisi : définition autonome de la notion de saisine dépôt de l’acte introductif d’instance, ou notification (premier des deux moments) ; pas de contrôle de la compétence du juge premier saisi (Gasser 2003)

· Effet : obligation de sursis à statuer, puis de dessaisissement lorsque la compétence du premier juge est confirmée ; obligation de soulever le point d’office ; ne vaut pas pour la compétence exclusive ; mais vaut pour la règle attributive de juridiction (Gasser 2003)
· Danger d’abus : la torpille italienne/belge (validé en substance par Gasser)
· Deuxième règle : la connexité

· Hypothèse de demandes sans litispendance mais liées par un rapport si étroit qu’il y a intérêt à les instruire et à les juger en même temps afin d’éviter des décisions inconciliables ; liberté d’appréciation du juge second saisi de surseoir à statuer

Sous-section II. Le droit commun belge : le Code de droit international privé

· Applicabilité uniquement lorsque les règles européennes ou internationales ne s’appliquent pas (donc pas applicable notamment en matière civile et commerciale (patrimoniale) lorsque le défendeur est domicilié dans un Etat membre, ni en matière de divorce et responsabilité parentale)

· Abandon du système antérieur fondé sur la distinction entre les défendeurs belges (compétence de base : art. 15 C. civ.) et les défendeurs étrangers (compétentes dans les cas prévus par le Code judiciaire

· Nouveau système fondé sur des règles générales de compétence et des règles spéciales dans chaque matière ; nécessité d’une combinaison des deux types de règles

I. Règles générales de compétence (art. 5 s. CODIP)

· Applicables dans toutes matières, sauf dans les cas où le Code y déroge (réservant la compétence des tribunaux belges à l’existence d’un rattachement particulier : ex. de la matière de certains litiges sociétaires)

· Très grande similarité avec le système Bruxelles I

· (i) Chefs de compétence repris du droit européen (avec parfois quelques nuances)  

· For du défendeur (domicile ou résidence habituelle) ; for de l’un des défendeurs ; for de la succursale 

· Clause attributive de juridiction ; conditions : libre disponibilité de droit (exclusion probable de la matière du statut personnel); à l’occasion d’un rapport de droit ; clause valablement conclue ; restrictions inconnues du droit européen : (i) si juge belge désigné : possibilité de décliner la compétence en cas d’absence de lien significatif avec la Belgique ; (ii) si juge étranger désigné : possibilité de refuser le dessaisissement s’il est prévisible que la décision étrangère ne pourra être reconnue, ou en cas de compétence exceptionnelle fondée sur le déni de justice

· Comparution volontaire du défendeur qui ne conteste pas la compétence

· Demande reconventionnelle et en intervention ou garantie, lorsque le juge belge est saisi de l’action principale ; en outre, connexité internationale
· Compétence fondée sur le déni de justice : à titre exceptionnel, lorsque la saisine du juge étranger est impossible ou déraisonnable, en cas de lien étroit avec la Belgique

· Mesures provisoires : de manière territoriale, en cas d’urgence

· Litispendance internationale : identité de litige, prévisibilité de reconnaissance du futur jugement, saisine du juge étranger avant le juge belge

· Compétence interne : application du Code judiciaire, à défaut du CODIP, à défaut Bruxelles
II. Règles spéciales de compétence

· Pour le moment : uniquement dans les matières matrimoniales, et uniquement le pendant de Bruxelles I déjà étudié
· (i) Compétences complémentaires dans certaines matières :

· Biens : localisation du bien en Belgique (art. 85) ; créance : située en Belgique si le débiteur est domicilié/résident en Belgique) ; trusts : administration du trust ou localisation des biens en Belgique

· Obligation contractuelle (art. 96) : obligation née en Belgique ou devant être exécutée en Belgique 

· Obligation découlant d‘un fait dommageable (art. 96) : fait générateur ou dommage localisé en Belgique ; quasi-contrat : localisation en Belgique du fait dont résulte l’obligation

· Autres cas : renvoi

· (ii) Compétence « exclusive »

· Personnes morales : compétence des tribunaux belges uniquement si établissement principal ou siège statutaire en Belgique ; application aussi aux litiges concernant le « fonctionnement » des personnes morales (et pas uniquement validité/dissolution)

· Autres cas : renvoi

Section III. L’effet des jugements étrangers

Sous-section I. Le règlement Bruxelles I

· Objectif de libre circulation des jugements dans l’Union
· Reconnaissance : de plein droit (sans aucune procédure) ; si nécessaire, possibilité de le faire confirmer par un jugement de reconnaissance

· Exécution : nécessité d’une procédure en vue d’obtenir la déclaration de force exécutoire
· Système similaire pour l’effet des actes authentiques 

I. Procédure 

· Première phase : procédure unilatérale ; contrôle exclusivement formel des documents produits ; système de certificat dans l’Etat d’origine (preuve du caractère exécutoire dans l’Etat d’origine et de l’authenticité de la décision)

· Deuxième phase : contradictoire ; recours contre la décision d’exécuter ; contrôle des motifs de non-reconnaissance/exécution ; jusqu’au prononcé de la décision, seules des mesures conservatoires peuvent être prises

II. Motifs de non-reconnaissance/exécution

· Motifs de refus écartés : révision au fond ; contrôle de la loi appliquée par le juge d’origine ; compétence du juge d’origine (sauf en cas de compétence exclusive, ou de compétence en matière d’assurance/consommateurs)

· Motifs de refus maintenus : caractère limitatif

· Contrariété à l’ordre public de l’Etat requis ; ordre public procédural (y compris européen : violation manifeste du droit au procès équitable : Krombach 2000), ordre public substantiel

· Décision rendue par défaut à la suite d’une déloyauté dans l’assignation : acte introductif non signifié ou notifié en temps utile au défendeur pour pouvoir se défendre, sauf en cas de défaut d’exercice de voies de recours

· Conflit de décisions : décision dans l’Etat requis (motif de refus absolu), dans un autre Etat, membre ou non membre (refus uniquement si autre décision antérieure) 

Sous-section II. Le droit commun belge : le Code de droit international privé

· Applicabilité uniquement lorsque les règles européennes ou internationales ne s’appliquent pas (donc pas applicable notamment aux jugements rendus dans les autres Etats membres dans les matières Bruxelles I et IIbis)

· Distinction selon différentes catégories d’effets : reconnaissance (force obligatoire, exception de chose jugée), force exécutoire (nécessité d’obtenir une déclaration constatant la force exécutoire), force probante (jugement fait preuve des énonciations qu’il contient, si jugement authentique selon Etat d’origine ; écarté si contraire à l’ordre public, et peut être contredit par toutes voies de droit : dont simple présomption juris tantum), effet de fait
· Reconnaissance de plein droit des jugements étrangers, y compris en matière patrimoniale (antérieurement : uniquement en matière d’état et de capacité des personnes) ; donc : possibilité sans autorisation de saisie conservatoire
· Suppression de la révision au fond
· Procédure sur requête unilatérale dans une première phase
· Motifs de non-reconnaissance/exécution : contrariété manifeste à l’ordre public, violation des droits de la défense, inconciliabilité de décisions, contrôle de la compétence indirecte (en cas d’atteinte à une compétence « exclusive » en Belgique, ou si le juge étranger s’est fondé sur la simple présence du défendeur ou de biens sans relation directe avec le litige), jugement susceptible d’un recours dans l’Etat d’origine (mais possibilité de mesures provisoires),fraude à la loi normalement applicable (mais uniquement si absence de disponibilité de droit)
· Système similaire pour l’effet des actes authentiques
Unité de droit international privé de l’U.L.B.
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